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PRÉFET DE L'AVEYRON

PREFECTURE

Direction
de la Coordination
des Actions et des Moyens
de l'Etat

Arrêté n°                                                du 8 juillet 2016

O B J E T : ouverture d’une consultation du public sur la demande d’enregistrement
déposée  par  la  communauté  de  communes  du  Pays  Rignacois  pour
l’exploitation  d’une  installation  de  collecte  de  déchets  apportés  par  le
producteur initial située sur les communes de RIGNAC et BOURNAZEL

___________________________________________________________________________
LE PREFET DE L'AVEYRON,

Chevalier de l'ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment les livres V des parties législative et réglementaire
relatifs aux installations classées pour la protection de l’environnement, et particulièrement
les articles L. 512-7-1 et R. 512-46-11 à R. 512-46-15 ;

VU la demande d’enregistrement déposée le 23 octobre 2015 complétée les 21 mars et 19 mai
2016 par la communauté de communes du Pays Rignacois en vue d’exploiter une installation
de collecte de déchets apportés par le producteur initial sur le territoire des communes de
RIGNAC et BOURNAZEL,

VU le dossier déposé à l’appui de cette demande ;

VU  le  rapport  de  l’inspecteur  des  installations  classées  du  30  mai  2016  établissant  la
recevabilité de la demande précitée ;

CONSIDERANT que les activités projetées relèvent du régime de l’enregistrement au titre de la
rubrique  2710-2b  de  la  nomenclature  des  installations  classées  et  du  régime  de  la
déclaration au titre des rubriques 2710-1b et 2791-2,

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l’Aveyron ;

-     A R R E T E  -

Article 1° - Il sera procédé dans les mairies de RIGNAC et BOURNAZEL à une consultation du
public,  dans  les  formes  prescrites  par  l’article  R.  512-46-14  du  code  de
l’environnement, sur la demande d’enregistrement présentée par la communauté de
communes du Pays Rignacois  en vue d’exploiter  une installation de collecte de
déchets  apportés  par  le  producteur  initial  sur  le  territoire  des  communes  de
RIGNAC et BOURNAZEL.

Article 2° - Le public pourra prendre connaissance du dossier de demande d’enregistrement,
du  5  septembre  2016  au  1er  octobre  2016  dans  les  mairies  de  RIGNAC  et
BOURNAZEL aux jours et heures d’ouverture habituels.

Adresse postale : Place Charles de Gaulle, BP 715, 12007 RODEZ CEDEX – Accueil du public   : centre administratif Foch – Accès place Foch
Horaires d'ouverture et modalités d'accueil disponibles sur le site : http://www.aveyron.gouv.fr

Téléphone : 05 65 75 71 71 _ Courriel : prefecture@aveyron.gouv.fr _ Site internet : http://www.aveyron.gouv.fr 
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Article 3° - Durant  cette  période,  le  public  pourra formuler  des observations  sur  un registre
ouvert à cet effet dans les mairies de RIGNAC et BOURNAZEL .
Ces observations peuvent également être adressées par voie postale au préfet de
l’Aveyron - DCAME - SCAE 3, ou par voie électronique pref-icpe@aveyron.gouv.fr.
Elles doivent être transmises au plus tard le dernier jour de la consultation du public.

Article 4° - Quinze jours au moins avant le début de la consultation du public et durant toute la
durée de celle-ci, un avis au public sera affiché en mairie par les soins des maires
des  communes  de  RIGNAC,  BOURNAZEL,  ROUSSENNAC concernées  par  les
risques et inconvénients dont l’établissement peut être la source ou dont une partie
du territoire  est  comprise  dans un rayon d’un kilomètre autour  du périmètre  de
l’installation  concernée.  L’accomplissement  de  cette  formalité  sera  certifié  par
chacun des maires concernés par l'affichage .

Cet avis précisera la nature de l’installation projetée et l’emplacement sur
lequel elle doit être réalisée, le lieu, les jours et horaires où le public pourra prendre
connaissance du dossier,  formuler  ses observations sur un registre ouvert  à cet
effet et adresser toute correspondance. Il indiquera également l’autorité compétente
pour prendre la décision d’enregistrement et précisera que l’installation peut faire
l’objet  d’un  arrêté  préfectoral  d’enregistrement,  éventuellement  assorti  de
prescriptions particulières complémentaires aux prescriptions générales fixées par
l’arrêté ministériel prévu au I de l’article L. 512-7, ou d’un arrêté préfectoral de refus.
Le même avis et la demande de l’exploitant, sont publiés sur le site internet de la
préfecture de l’Aveyron dans les mêmes conditions de délai que celles prévues pour
l’affichage (www.aveyron.gouv.fr).

L’avis sera également publié quinze jours avant le début de la consultation,
par les soins du préfet et aux frais du demandeur, dans deux journaux locaux ou
régionaux diffusés dans le département.

Article 5° - Le  registre  sera  mis  à  disposition  du  public  dans  les  mairies  de  RIGNAC  et
BOURNAZEL dès le premier jour de la consultation.

A l’issue du délai de consultation du public, celui-ci sera clos par les maires
de RIGNAC et BOURNAZEL et adressé au préfet de l’Aveyron qui y annexera les
observations qui lui auront été adressées.

Article 6° - Les  conseils  municipaux  des  communes  de  RIGNAC,  BOURNAZEL,
ROUSSENNAC devront donner leur avis sur la demande d’enregistrement dès le
début  de la  consultation et  au plus tard dans les quinze jours suivant  la  fin de
consultation du public.

Article 7° - A  l’issue  de  la  procédure,  l’arrêté  portant  refus  ou  autorisation  d’exploiter
l’installation sous le régime de l’enregistrement sera pris par le préfet. Il pourra être
assorti de prescriptions particulières complémentaires aux prescriptions générales.

Article 8° - La secrétaire générale de la préfecture, les maires de RIGNAC et BOURNAZEL
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  notifié  à  la
communauté  de  communes  du  Pays  Rignacois  et  adressé  au  maire  de
ROUSSENNAC.

Pour le préfet et par délégation
La secrétaire générale

Dominique CONSILLE
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PRÉFET DE L'AVEYRON

PREFECTURE

Direction
de la Coordination
des Actions et des Moyens
de l'Etat

Arrêté n°                                            du 8 juillet 2016

O B J E T : ouverture d’une consultation du public sur la demande d’enregistrement
déposée par M. SUDRES Jean-Louis pour l’exploitation d’un élevage de
porcs à CAMJAC au lieu dit La Boulette

____________________________________________________________________________
LE PREFET DE L'AVEYRON,

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment les livres V des parties législative et réglementaire
relatifs aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

VU la demande d’enregistrement déposée le 10 mai 2016 et complétée le 26 mai 2016 par M.
SUDRES Jean-Louis – La Boulette – 12800 CAMJAC en vue d’exploiter un élevage de porcs
comprenant 3467 animaux-équivalents soumis au régime de l’enregistrement ;

VU le dossier déposé à l’appui de cette demande ;

VU  le rapport de l’inspecteur des installations classées en date du 6 juin 2016 établissant le
caractère complet et régulier du dossier joint à la demande précitée,

CONSIDERANT que les activités projetées relèvent du régime de l’enregistrement, au titre de la
rubrique 2102-2a de la nomenclature des installations classées,

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture  ;

- A R R E T E -

Article 1° - Il  sera procédé, à la mairie de CAMJAC, à une consultation du public, dans les
formes  prescrites  par  l’article  R.  512-46-14  du  code  de  l’environnement,  sur  la
demande  d’enregistrement  présentée  par  M.  SUDRES  Jean-Louis  en  vue
d’exploiter  un  élevage  de  porcs  d'une  capacité  maximale  de  3467  animaux-
équivalents au lieu-dit La Boulette.

Article 2° - Le public pourra prendre connaissance du dossier de demande d’enregistrement,
du 22 août  2016 au 16 septembre 2016  à la mairie  de CAMJAC aux jours et
heures d'ouverture habituels de la mairie.

Article 3° - Durant  cette  période,  le  public  pourra formuler  des observations  sur  un registre
ouvert à cet effet à la mairie de CAMJAC.

Adresse postale : Place Charles de Gaulle, BP 715, 12007 RODEZ CEDEX – Accueil du public   : centre administratif Foch – Accès place Foch
Horaires d'ouverture et modalités d'accueil disponibles sur le site : http://www.aveyron.gouv.fr

Téléphone : 05 65 75 71 71 _ Courriel : prefecture@aveyron.gouv.fr _ Site internet : http://www.aveyron.gouv.fr 

…/...
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Ces observations  peuvent  également  être adressées par  voie postale au
préfet de l’Aveyron – DCAME - SCAE3 – BP 715 – 12007 RODEZ CEDEX ou par
voie  électronique  pref-icpe@aveyron.gouv.fr.  Ces  observations  doivent  être
transmises au plus tard le dernier jour de la consultation du public.

Article 4° - Quinze jours au moins avant le début de la consultation du public et durant toute la
durée de celle-ci, un avis au public sera affiché en mairie par les soins des maires
des communes de CAMJAC, NAUCELLE et TAURIAC DE NAUCELLE concernées
par les risques et inconvénients dont l’établissement peut être la source ou dont une
partie du territoire est comprise dans un rayon d’un kilomètre autour du périmètre de
l’installation  concernée.  L’accomplissement  de  cette  formalité  sera  certifié  par
chacun des maires concernés à l'issue de la période effective d'affichage.

Cet avis précisera la nature de l’installation projetée et l’emplacement sur
lequel elle doit être réalisée, le lieu, les jours et horaires où le public pourra prendre
connaissance du dossier,  formuler  ses observations sur un registre ouvert  à cet
effet et adresser toute correspondance. Il indiquera également l’autorité compétente
pour prendre la décision d’enregistrement et précisera que l’installation peut faire
l’objet  d’un  arrêté  préfectoral  d’enregistrement,  éventuellement  assorti  de
prescriptions particulières complémentaires aux prescriptions générales fixées par
l’arrêté ministériel prévu au I de l’article L. 512-7, ou d’un arrêté préfectoral de refus.

Le même avis et la demande de l’exploitant, sont publiés sur le site internet
de  la  préfecture  de  l’Aveyron  dans  les  mêmes  conditions  de  délai  que  celles
prévues pour l’affichage (www.aveyron.gouv.fr).

L’avis sera également publié quinze jours avant le début de la consultation,
par les soins du préfet et aux frais du demandeur, dans deux journaux locaux ou
régionaux diffusés dans le département.

Article 5° - Le registre sera mis à disposition du public à la mairie de CAMJAC dès le premier
jour de la consultation.

A l’issue du délai de consultation du public, celui-ci sera clos par le maire de
CAMJAC et adressé au préfet de l’Aveyron qui y annexera les observations qui lui
auront été adressées.

Article 6° - Les conseils municipaux des communes de CAMJAC, NAUCELLE et TAURIAC DE
NAUCELLE devront donner leur avis sur la demande d’enregistrement au plus tard
dans les quinze jours suivant la fin du délai de consultation du public.

Article 7° - A  l’issue  de  la  procédure,  l’arrêté  portant  refus  ou  autorisation  d’exploiter
l’installation sous le régime de l’enregistrement sera pris par le préfet. Il pourra être
assorti de prescriptions particulières complémentaires aux prescriptions générales.

Article 8° - La secrétaire générale de la préfecture, le maire de CAMJAC sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture, adressé aux mairies de NAUCELLE et
TAURIAC DE NAUCELLE et notifié à M. SUDRES Jean-Louis.

Fait à Rodez, le 8 juillet 2016

Pour le préfet et par délégation
La secrétaire générale

Dominique CONSILLE
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Arrêté n° 193-01 en date du 11 juillet 2016

Objet : Course cycliste sur route dénommée « Semi-nocturne de Saint-Affrique » organisée
par l'association « Vélo sport Saint-Affricain », le 23 juillet 2016, à Saint Affrique.

LE PREFET DE L'AVEYRON
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code du sport et notamment les articles R.331.6 et suivants,

VU le code de la route,

VU le code de l'environnement, 

VU le code général des collectivités territoriales,

VU  l'arrêté  préfectoral  modifié  du 12 octobre 2015,  donnant délégation de signature à M.
Bernard BREYTON, sous-préfet de Millau,

VU la demande du 10 juin 2016, présentée par M. Serge AZAM, président du  « Vélo sport
Saint-Affricain », à l'effet d'organiser le 23 juillet 2016 la manifestation sportive mentionnée
en objet,

VU les consultations des services et des collectivités du 13 juin 2016, 

VU l'avis de la commandante de la compagnie de gendarmerie de Millau,

VU l'avis du directeur départemental des services de secours et d'incendie de l'Aveyron,

VU l’avis  du  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations,

VU l'avis du  directeur départemental des territoires, 

VU l’avis du président du conseil départemental de l'Aveyron,

VU l'avis du maire de Saint Affrique,

VU  l’arrêté  n°  2016-095  du  10  juin  2016  du  maire  de  Saint-Affrique  portant  interdiction
temporaire de circulation et de stationnement sur le territoire de la commune de Saint-Affrique
(en agglomération),

SUR proposition du sous-préfet de Millau,

BOITE POSTALE  10 354  -  12103 MILLAU CEDEX   - TÉLÉPHONE : 05 65 61 17 00  -  TÉLÉCOPIE : 05 65 60 19 26 
SITE INTERNET - htpp: //www.aveyron.gouv.fr - MÉL : Sous-PrefectureMillau@aveyron.pref.mi 
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PRÉFET DE L'AVEYRON

Sous-Préfecture de Millau

Bureau
de la Circulation

et de la réglementation

Préfecture Aveyron - 12-2016-07-11-004 - Arrêté n° 193-01. Course cycliste sur route dénommée "Semi-nocturne de Saint-Affrique" organisée par l'association
"Vélo sport Saint-Affricain", le 23 juillet 2016, à Saint-Affrique 10



A R R E T E 

Article 1er :   AUTORISATION

M. Serge AZAM, président du « Vélo club sport Saint-Affricain », est autorisé à organiser le 23 juillet 2016,
au départ de la commune de Saint Affrique, la manifestation sportive visée en objet telle que décrite dans le
dossier présenté en sous-préfecture.

Le nombre de participants attendus est d'environ une cinquantaine.

Article 2  : RESPONSABILITE DE L’ORGANISATEUR 

Cette  manifestation  se  déroule  sous  l'entière  responsabilité  des  organisateurs.  Le  concours  de  la
gendarmerie s'effectuera dans le cadre des services de surveillance générale.

Article   3 : DISPOSITIONS GENERALES 

La présente autorisation est accordée sous réserve que :

 l'épreuve soit  couverte  par  les garanties spécifiques d'assurance prévues par  la  réglementation en
vigueur,
 les autorités locales aient arrêté les mesures de police relevant de leur compétence, rendues, le cas
échéant, nécessaires par les conditions de son organisation et de son déroulement.

Les organisateurs devront tenir compte des observations suivantes :

 prendre toutes les mesures de sécurité nécessaires afin d’assurer le bon déroulement de l’épreuve et la
sécurité des participants et des tiers,
 veiller  à  la  mise  en  place  appropriée  des  matériels  de  premiers  secours  ainsi  que  des  moyens
d'intervention médicale immédiate et de transport sanitaire d'urgence requis par la nature de l'épreuve et le
nombre de ses participants,
 prendre en charge les frais de service d'ordre exceptionnel mis en place à l'occasion du déroulement de
l'épreuve et assurer la réparation des dommages, dégradations, modifications de toute nature de la voie
publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés,

 prévoir la présence en nombre suffisant de signaleurs dotés de téléphones portables ou de liaison radio,
disposés sur le parcours, aux intersections des routes afin d’assurer la sécurité des participants, du public et
des autres usagers de la route, ainsi qu’à certains points considérés comme dangereux ou particuliers de
l’itinéraire. Ils devront être identifiables par leur tenue et donc porter un gilet de haute visibilité de couleur
jaune lorsqu’ils sont positionnés à un carrefour,être munis de panneaux de type K10 et d’un sifflet,
 présenter à l'autorité administrative la liste des signaleurs (qui doivent être majeurs et titulaires du permis
de conduire) datée et signée par les organisateurs. Cette liste doit contenir les prénoms, noms, dates et lieux
de naissance, adresse et numéros de permis de conduire des postulants,
 remettre à chaque signaleur le présent arrêté auquel est annexée la liste des signaleurs valant agrément
de ceux-ci pour ladite manifestation sportive,

 mettre  en  place  une  signalisation  (barrière  K2  avec  mention  « course »)  lors  de  l’emprunt  par  les
concurrents des routes ouvertes à la circulation,  pour aviser les usagers de la route du passage d’une
épreuve sportive,
 prévoir la mise en place d'un affichage et d'un fléchage avant la course qui devra être retiré à l'issue de
l'épreuve,
 veiller à prévenir à l'avance les riverains, par voie de presse et d'affichage en mairie, de l'organisation de
cette manifestation sportive.

Les concurrents devront impérativement respecter  le  code de la route ainsi  que l'ensemble des
personnes et des véhicules de l'organisation.

2
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Article 4 : DISPOSITIONS PARTICULIERES 

Cette  manifestation,  qui  emprunte  la  RD  n°999  classée  route  à  grande  circulation  (RGC)  dans
l’agglomération  de  Saint-Affrique,  est  organisée  une  journée  d’interdiction  des  concentrations  et
manifestations sportives sur le réseau routier à grande circulation (arrêté du 15 décembre 2015). Compte
tenu le faible trafic en soirée et l’absence de poids lourds sur cette section de RGC, le déroulement de cette
épreuve ne semble pas de nature à perturber les conditions de circulation et de sécurité routière.

Les  avis  sollicités  sont  favorables  sous  réserve  du  respect  par  les  organisateurs  des  prescriptions  et
dispositions suivantes :

●mettre  en  place  des  barrières  sur  le  départ  pour  protéger  les  spectateurs  et  utiliser  des  rubans  de
signalisation,
●mettre en place une déviation et la mise en demie chaussée alternat pour permettre la circulation sur l’axe
Millau-Albi (Boulevard Camille Marbo),
●prévoir l’usage privatif de la chaussée nécessaire pour la sécurité des concurrents ainsi que les déviations
adaptées (cf arrêté du maire de Saint-Affrique susvisé),
●prévoir  des  signaleurs aux carrefours Camille Marbo/avenue de Millau et  Camille Marbo/avenue Jean
Jaurès et afin d’imperméabiliser le circuit  d’autres signaleurs avenue Maurice Fournol, rue Henri Michel,
Rond-Point de la gare, carrefour boulevard Maréchal Joffre/rue Lamartine, carrefour boulevard Maréchal
Joffre/boulevard Emile Borel,

●assurer la protection des cyclistes et des spectateurs (cônes et barrières de protection) boulevard Camille
Marbo utilisé pour la course cycliste et la circulation voiture par alternat,

●prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  d'assurer  la  sécurité  aux  intersections  avec  les  routes
départementales ainsi que sur le réseau routier départemental,

●veiller à la présentation par les concurrents d'une licence sportive portant attestation de la délivrance d'un
certificat médical mentionnant l'absence de contre-indication à la pratique sportive de la discipline
concernée ou, pour les non-licenciés auxquels ces compétitions sont ouvertes, à la présentation de ce seul
certificat qui doit dater de moins d'un an ou de sa copie (article L.231-3 du code du sport),
●respecter  le  règlement  des  épreuves  cyclistes  sur  la  voie  publique  de  la  Fédération  Française  de
Cyclisme notamment :
- le port du casque rigide, homologué en conformité avec les différentes normes officielles de sécurité en
vigueur, est obligatoire pour tous les compétiteurs dans toutes les épreuves,
- les structures de secours à mettre en place :

Moyens à mettre en place Circuit </= 12 km Circuit >/+ 12 km

Type de moyen de secours retenu 2 secouristes majeur PSC1
identifiables

2 secouristes majeurs PSC1
identifiables

Véhicule destiné aux premiers secours 1 véhicule dédié aux 2
secouristes pour se déplacer

sur le circuit, équipés de
moyens de communication

adaptés au circuit

DPS P.E. retenu

ou

ambulance

Trousse médicale de premiers secours à
un emplacement défini et connu de toute
l'organisation

Oui Oui

 faire un essai de ligne téléphonique le matin de l'épreuve avec le centre opérationnel des sapeurs-
pompiers (18). Cet essai est destiné à tester la ligne et identifier le responsable sécurité, ainsi que le
numéro dédié à l'appel des secours durant l'épreuve,
 disposer de liaisons fiables (téléphones fixes et /ou mobiles) permettant l'alerte des services d'incendie et
de secours (numéros de téléphone 18 ou 112) pour tout sinistre ou accident. Signaler l’emplacement du
téléphone le plus proche et des postes de secours,
 définir les points de rencontre avec les secours extérieurs au dispositif,
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 instruire le personnel sur la conduite à tenir en cas d'alerte. Afficher les consignes de sécurité,
 relier entre elles les barrières délimitant les zones réservées au public,
 assurer la protection du public pendant toute la durée de la manifestation,
 baliser et sécuriser tout obstacle se trouvant sur la trajectoire de la course et constituant un danger pour
les concurrents, à défaut de la déplacer, afin de garantir la sécurité de ces derniers,
 mettre en place, pour les manifestations se déroulant tout ou partie la nuit, un éclairage suffisant
permettant  la  libre  circulation  des  spectateurs,  des  concurrents  sur  des  points  particuliers  ou
dangereux (arrivée, départ, croisement des routes, passages difficiles, etc.) ainsi que l’intervention
des services de secours,
 maintenir  libre en toute circonstance une voie d’accès des secours (largeur minimum 3 mètres).  Les
définir et les communiquer sur des plans,
 s’assurer que les conditions météorologiques ne sont pas incompatibles avec la tenue de la manifestation.

Article 5 : DISPOSITIONS DIVERSES 

L'affichage destiné à signaler la manifestation sportive est autorisé, hors domaine public, trois semaines
avant le début de la manifestation et doit être retiré au plus tard une semaine après la fin de l'épreuve.
Le marquage provisoire des voies publiques doit être impérativement de couleur jaune et avoir disparu 24
heures après la fin de l'épreuve.
Au terme de la manifestation, l'organisateur veillera à laisser l'ensemble des sites utilisés dans un état de
propreté irréprochable.

Art 5-1 : Annulation/report de l’épreuve :

 La présente autorisation peut être rapportée à tout moment en cas de violation des dispositions du 
 présent arrêté ou d'atteinte à l'ordre ou à la sécurité publique.

Cette autorisation peut être suspendue ou rapportée à tout moment s'il apparaît que les conditions 
de sécurité ne se trouvent plus réunies ou que l'organisateur, malgré la mise en demeure qui lui en 
est faite par l'autorité administrative, ne respecte plus ou ne fait plus respecter par les participants et
les spectateurs les dispositions prévues par le règlement particulier de la manifestation en vue de 
leur protection.  

Art 5-2 : Recours contentieux

Tous recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le Tribunal Administratif de  
Toulouse dans un délai de deux mois suivant sa notification. Dans ce même délai,  un recours  
gracieux peut-être présenté à l’auteur de la décision.

Article 6   : EXECUTION

Le sous-préfet de Millau,
le commandant de l'escadron départemental de sécurité routière de l'Aveyron,
la commandante de la compagnie de gendarmerie de Millau,
le directeur départemental des services de secours et d'incendie de l'Aveyron,
le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de l'Aveyron,
le directeur départemental des territoires de l'Aveyron,
le président du conseil départemental de l'Aveyron,
le maire de Saint-Affrique,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché dans la mairie
susmentionnée, notifié à M. Serge AZAM et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le sous-préfet,
Le secrétaire général,

François ROURE
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Arrêté n° 193-02 en date du 11 juillet 2016
 

Objet : Course pédestre dénommée « Trail nocturne de 12 heures » organisée le 23 juillet
2016, au départ de la commune de Saint-Jean du Bruel par l'association « Roc de la Lune
Sports Nature ».

LE PREFET DE L'AVEYRON
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code du sport et notamment les articles R.331.6 et suivants,

VU le code de la route,

VU le code de l'environnement,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l'arrêté préfectoral  modifié du 12 octobre 2015, donnant  délégation de signature à M.
Bernard BREYTON, sous-préfet de Millau,

VU la  demande  du  20  mai  2016,  présentée  par  M.  Louis  ALMES,  agissant  au  nom  de
l'association  « Roc de la  Lune Sports Nature »,  à l'effet  d'organiser  le  23 juillet  2016 la
manifestation sportive mentionnée en objet,

VU la consultation des services et des collectivités du 16 juin 2016,

VU l'avis de la commandante de la compagnie de gendarmerie de Millau,

VU l'avis du directeur départemental du service de secours et d'incendie,

VU l'avis  du  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations,

VU l’avis du directeur départemental des territoires,

VU l'avis du président du conseil départemental de l'Aveyron,

VU l'avis tacitement favorable du président du Parc naturel régional des Grands Causses,

VU l' avis du maire de Saint-Jean du Bruel,

SUR proposition du Sous-Préfet de Millau :

Adresse postale : 39 Boulevard de la République, BP 354, 12103 MILLAU CEDEX
Horaires d'ouverture et modalités d'accueil disponibles sur le site : http://www.aveyron.gouv.fr

Téléphone : 05 65 61 17 00 _ Courriel : sp-millau@aveyron.gouv.fr _ Site internet : http://www.aveyron.gouv.fr 

                  

PRÉFET DE L'AVEYRON

Sous-Préfecture de Millau

Bureau
de la Circulation

et de la réglementation
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A R R E T E

Article 1er : AUTORISATION

M. Louis  ALMES, agissant  au nom de l'association  « Roc de la  Lune Sports Nature »,  est  autorisé à
organiser le 23 juillet 2016, au départ de la commune de Saint-Jean du Bruel, la manifestation sportive visée
en objet telle que décrite dans le dossier présenté en sous-préfecture et comprenant une boucle de 12 km à
parcourir plusieurs fois sur un temps de 12 heures maximum, en solo ou en relais.

Le nombre maximal de participants attendu est de 500. 

Article 2 : RESPONSABILITE DE L’ORGANISATEUR

Cette manifestation se déroule sous l'entière responsabilité des organisateurs.

Article 3 : CONDITIONS GENERALES DE SECURITE

La présente autorisation est accordée sous réserve que :

 l'épreuve soit  couverte  par  les garanties spécifiques d'assurance prévues par  la  réglementation en
vigueur,
 les autorités locales aient arrêté les mesures de police relevant de leur compétence, rendues, le cas
échéant, nécessaires par les conditions de son organisation et de son déroulement.

Les organisateurs devront tenir compte des observations suivantes :

 prendre toutes les mesures de sécurité nécessaires afin d’assurer le bon déroulement de l’épreuve  et la
sécurité des participants et des tiers,
 veiller  à  la  mise  en  place  appropriée  des  matériels  de  premiers  secours  ainsi  que  des  moyens
d'intervention médicale immédiate et de transport sanitaire d'urgence requis par la nature de l'épreuve et le
nombre de ses participants,
 prendre en charge les frais de service d'ordre exceptionnel mis en place à l'occasion du déroulement de
l'épreuve et assurer la réparation des dommages, dégradations, modifications de toute nature de la voie
publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés,

 prévoir la présence d’un nombre suffisant de signaleurs dotés de téléphones portables ou de liaison radio,
disposés sur le parcours afin d’assurer la sécurité des participants, du public et des autres usagers de la
route, aux carrefours de routes ainsi qu’à certains points considérés comme dangereux ou particuliers de
l’itinéraire. Ils devront être identifiables par leur tenue et donc porter un gilet de haute visibilité de couleur
jaune lorsqu’ils sont positionnés à un carrefour, être munis de panneaux de type K10 et d’un sifflet,
  présenter à l'autorité administrative la liste des signaleurs (qui doivent être majeurs et titulaires du permis
de conduire) dûment signée par les organisateurs. Cette liste doit contenir les prénoms, noms, dates et lieux
de naissance, adresses et numéros de permis de conduire des postulants,
 remettre à chaque signaleur le présent arrêté auquel est annexée la liste des signaleurs valant agrément
de ceux-ci pour ladite manifestation sportive,

 mettre en place une signalisation (type barrière K2 avec mention « course ») lors de l’emprunt par les
concurrents des routes ouvertes à la circulation,  pour aviser les usagers de la route du passage d’une
épreuve sportive,
 prévoir la mise en place de barrières, affichage et fléchage,
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 avoir reçu l’autorisation des propriétaires, lorsque le parcours n’est pas tracé sur des voies publiques ou
ouvertes à la circulation publique.

Les  concurrents  devront  impérativement  respecter  le  code  de  la  route  ainsi  que l'ensemble  des
personnes et des véhicules de l'organisation.

Article 4 : CONDITIONS PARTICULIERES A LA MANIFESTATION

Les organisateurs devront respecter les prescriptions et dispositions suivantes :

Points  dangereux  ou  particuliers  recensés  sur  l'itinéraire   :  toute  traversée  d’agglomération,  et  plus
particulièrement les zones de départ et d’arrivée aux fortes concentrations de personnes.

prévoir des signaleurs aux 2 traversées de la RD n° 114 en agglomération de Saint-Jean du Bruel et/ou
emprunt  de  la  chaussée  par  les  participants,  route  de  Nant,  Lot  La  Parau,  Rue  du  Pont  Vieux,  Les
Cabanelles, Le Moulin Randon, Rue de la coutellerie, Le Camp de Louchis,
prévoir des moyens de liaison radio et véhicules, en adéquation avec le relief du terrain,

prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la  sécurité  aux intersections avec les routes
départementales ainsi que sur le réseau routier départemental,

 Respecter les prescriptions usuelles mentionnées ci-dessous concernant le respect des milieux naturels  :

 Prescriptions liées aux milieux aquatiques     :
Toute remontée de cours d'eau sera interdite.
Les traversées de cours d'eau se feront par l'intermédiaire des ponts ou gués déjà présents sur le linéaire.
En cas d'absence d'ouvrage situé à proximité  ou d'impossibilité  de modifier  le  tracé,  un aménagement
provisoire du lit mineur du cours d'eau dans la zone de traversée est possible en protégeant le fond du lit à
l'aide de matériaux inertes (sacs de sable, rondins de bois, fagots liés, dalles de pierres).
Dans  le  cas  de  circulation  d'engins  motorisés  (assistance,  sécurité...) ,  des  aménagements  tels  que
proposés ci-dessus seront systématiquement installés sur toutes les traversées de cours d'eau.
Ces aménagements devront être retirés une fois la compétition terminée.
Pour tout problème concernant la mise en place de ces aménagements provisoires, le pétitionnaire peut
contacter l'Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques au 05.65.68.25.57.

Prescriptions liées aux milieux naturels     :
Afin de stopper la dégradation des zones humides et d'en préserver le maintien ou la restauration, toute
traversée des zones humides sera interdite.
Aucun rejet d'eau usée non traitée ne devra avoir lieu dans le milieu naturel. Des sanitaires autonomes
devront éventuellement être mis en place en cas d'absence à proximité.
Aucun élargissement de sentiers favorisant le passage ultérieur d'engins motorisés ne sera réalisé.
La  signalisation  sera  éphémère :  pas  d'utilisation  de  peinture  indélébile  au  sol  ou  sur  les  arbres.  Les
indications (panneaux, balises) seront à faire disparaître dès le lendemain de chaque manifestation.
Au terme de l’épreuve, les organisateurs devront veiller à laisser l’ensemble des sites utilisés dans un état
de propreté irréprochable. La signalétique ne devra pas être clouée sur les arbres.

 Respecter  le  règlement  technique  et  les  règles  de  sécurité  édictés  par  la  Fédération  Française
d'Athlétisme pour les courses hors stade :
● Cette course pédestre est inscrite au calendrier de la CDCHS (Commission Départementale des Course
Hors Stade du Comité Départemental d'Athlétisme). 
● Elle est soumise à l'article L 231-3 du code du sport qui stipule que : « la participation aux compétitions
sportives  organisées ou agréées par  les fédérations sportives  est  subordonnée à la  présentation d'une
licence sportive portant attestation de la délivrance d'un certificat médical mentionnant l'absence de contre-
indication à la pratique sportive en compétition ou, pour les non licenciés auxquels ces compétitions sont
ouvertes, à la présentation de ce seul certificat (pour cette manifestation mentionnant l'absence de contre-
indication à la pratique de la course à pied en compétition) ou de sa copie, qui doit dater de moins d'un an ».
● En cas de présence de pratiquants mineurs non accompagnés, ceux-ci devront présenter une autorisation
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écrite.

veiller à baliser le parcours avec de la banderole réfléchissante,
imposer que chaque participant emporte avec lui une lampe adaptée à l’activité, suffisamment rechargée,
ainsi qu’un moyen sonore pour avertir les autres participants en cas de difficulté (sifflet par exemple),
conseiller que chaque participant soit équipé de dispositifs à haut facteur de réflexion.

 Respecter les obligations de l’organisation des secours prescrites par la Fédération.
Faire  un  essai  de  ligne  téléphonique  le  matin  de  l’épreuve avec  le  centre  opérationnel  des sapeurs-
pompiers (18). Cet essai est destiné à tester la ligne et identifier le responsable sécurité, ainsi que le numéro
dédié à l’appel des secours durant l’épreuve.
 Disposer de liaisons fiables (téléphone fixes et/ou mobiles) permettant l'alerte des services d'incendie et
de secours (18 ou 112) pour tout sinistre ou accident. Signaler l’emplacement du téléphone le plus proche et
des postes de secours.
 Définir les points de rencontre avec les secours extérieurs au dispositif.
 Instruire le personnel sur la conduite à tenir en cas d'alerte. Afficher les consignes de sécurité.
Baliser et sécuriser tout obstacle se trouvant sur la trajectoire de la course et constituant un danger pour
les concurrents, à défaut de les déplacer, afin de garantir la sécurité de ces derniers.
Mettre en place,  pour les manifestations se déroulant  tout  ou partie de la  nuit,  un éclairage suffisant
permettant la libre circulation des spectateurs,  des concurrents sur des points particuliers ou dangereux
(arrivée, départ,  croisement de routes, passages difficiles, etc…) ainsi que l’intervention des services de
secours.
Maintenir libre en toute circonstance une voie d’accès des secours (largeur minimum 3 mètres). Les définir
et les communiquer sur des plans.
 S’assurer que les conditions météorologiques ne sont pas incompatibles avec la tenue de la manifestation.

Article 5 : DISPOSITIONS DIVERSES 

L'affichage destiné à signaler la manifestation sportive est autorisé, hors domaine public, trois semaines
avant le début de la manifestation et doit être retiré au plus tard une semaine après la fin de l'épreuve.

Le marquage provisoire des voies publiques doit être impérativement de couleur jaune et avoir disparu 24
heures après la fin de l'épreuve.

Article 6   : ANNULATION/RECOURS

Art 6-1 : Annulation/report de l’épreuve :

La présente autorisation peut être rapportée à tout moment en cas de violation des dispositions du 
présent arrêté ou d'atteinte à l'ordre ou à la sécurité publique.

Cette autorisation peut être suspendue ou rapportée à tout moment s'il apparaît que les conditions 
de sécurité ne se trouvent plus réunies ou que l'organisateur, malgré la mise en demeure qui lui en 
est faite par l'autorité administrative, ne respecte plus ou ne fait plus respecter par les participants et
les spectateurs les dispositions prévues par le règlement particulier de la manifestation en vue de 
leur protection.  

Art 6-2 : Recours contentieux

Tous recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le Tribunal Administratif de  
Toulouse dans un délai de deux mois suivant sa notification. Dans ce même délai,  un recours  
gracieux peut-être présenté à l’auteur de la décision.
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Article 7   : EXECUTION

Le sous-préfet de Millau,
le commandant de l'escadron départemental de sécurité routière de l'Aveyron,
la commandante de la compagnie de gendarmerie de Millau,
le directeur départemental des services d'incendie et de secours,
le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,
le directeur départemental des territoires,
le président du conseil départemental de l'Aveyron,
le président du Parc naturel régional des Grands Causses,
le maire de Saint-Jean du Bruel

sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché dans les mairies
susmentionnées, notifié à M. Louis Almes et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le préfet,
Le sous-préfet,

Pour le sous-préfet,
Le secrétaire général,

François ROURE
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Préfecture Aveyron

12-2016-07-11-005

Arrêté n° 2016-193-17 PER. Renouvellement quinquennal

de l'agrément de l'établissement d'enseignement, à titre

onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la

sécurité routière dénommé Auto-Ecole du Ségala et situé

164, avenue de Toulouse à BARAQUEVILLE
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Arrêté n° 2016-193-17    PER du 11 juillet 2016

Objet : RENOUVELLEMENT QUINQUENNAL DE L'AGREMENT
DE L'ETABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT, A TITRE ONEREUX,
DE LA CONDUITE DES VEHICULES A MOTEUR
ET DE LA SECURITE ROUTIERE 

               DENOMME  AUTO-ECOLE DU SEGALA  ET SITUE
               164,  AVENUE DE TOULOUSE,  A  BARAQUEVILLE

(AGREMENT N° E 02 012 0134 0)

LE PREFET DE L'AVEYRON
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à
213-6 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  n°  0100026A du  8  janvier  2001  modifié,  relatif  à
l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté  du  12  octobre  2015 donnant  délégation  de signature  à  M. Marc
Tisseire, directeur de la direction départementale des territoires de l'Aveyron ;

Vu l'arrêté du 1er avril 2016 donnant subdélégations de signature de M. Marc
Tisseire, directeur de la direction départementale des territoires de l'Aveyron
aux agents placés sous son autorité ;

Vu  la  demande du  30  mai  2016 présentée  par  Mme  Marie-Pierre  Bernard
épouse Pradel,  et en qualité de représentante SARL auto-école du Segala, en
vue d'être autorisée à continuer d'exploiter son établissement d'enseignement, à
titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à  moteur  et  de  la  sécurité
routière situé 164, avenue de Toulouse à  Baraqueville ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture de l’Aveyron;

ARRETE

Adresse postale : 9 rue de Bruxelles  Bourran  BP 3370  12033 RODEZ CEDEX 9
Téléphone : 05 65 73 50 00 _ Courriel : ddt@aveyron.gouv.fr _ Site internet : http://www.aveyron.gouv.fr 

DIRECTION
DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

SERVICE ENERGIE,
RISQUES,

BATIMENT
ET SECURITE

POLE EDUCATION
ROUTIERE

PRÉFET DE L'AVEYRON
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Article 1er : Mme Marie-Pierre Bernard épouse Pradel est autorisée à continuer
d'exploiter, sous le   n° E 02 012 0134 0, son établissement d'enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
situé 164, avenue de Toulouse à  Baraqueville.

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter
du 30 juillet 2016 . Sur demande de l'exploitant présentée deux mois avant la
date  d'expiration  de  la  validité  de  son  agrément,  celui-ci  sera  renouvelé  si
l'établissement remplit toutes les conditions requises.

Article  3 :  Le  présent  agrément  n'est  valable  que  pour  l'exploitation  d'un
établissement, à titre personnel par son titulaire, sous réserve de l'application
des prescriptions de l'arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 4 : Pour tout changement d'adresse du local d'activité ou toute reprise de
ce local par un autre exploitant, une nouvelle demande d'agrément d'exploiter
devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 5 :  Pour toute transformation du local d'activité,  tout changement de
directeur  pédagogique,  tout  abandon  ou  toute  extension  d'une  formation,
l'exploitant est tenu d'adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 6 : Le nombre de personnes susceptibles d'être admises simultanément
dans  l'établissement,  y  compris  l'enseignant,  est  fixé  à  19. L'ensemble  des
prescriptions  figurant  en  annexe  et  préconisé  par  le  Service  Départemental
d'Incendie et de Secours en matière de sécurité sera scrupuleusement respecté.

Article  7 :  Concernant  la  ventilation  des  locaux,  l'exploitant  est  tenu  de
respecter  les  débits  figurant  dans  l'article  64  du  règlement  sanitaire
départemental pris en application du code de la santé publique, à savoir 18 m3/h
par occupant pour le bureau d'enseignement et 30 m3/h par occupant pour le
local sanitaire.

Article 8 :  L'agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les
conditions fixées par les articles 12 à 14 de l'arrêté ministériel du 8 janvier 2001
susvisé.

Article 9 : La Secrétaire Générale de la préfecture et le Directeur Départemental
des Territoires sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture.  Une  copie  de  l'arrêté  sera
adressée à l'intéressée.

Fait à Rodez, le 11juillet 2016
Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur Départemental des Territoires

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
Le Directeur-Adjoint

Gérard GUYADER
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